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TEXT
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La commis sion Dintilhac n’a pas fait le choix de regrouper sous une
seule et même caté gorie l’indem ni sa tion des consé quences profes‐ 
sion nelles de l’atteinte corpo relle de la victime directe. En effet, la
nomen cla ture consacre quatre postes de préju dices profes sion nels, à
savoir  : les pertes de gains profes sion nels actuels (PGPA), les pertes
de gains profes sion nels futurs (PGPF), l’inci dence profes sion nelle (IP)
et le préju dice scolaire (PSUF).

1

Suivant cet outil, la perte de gains profes sion nels futurs a voca tion à
indem niser la victime de « la perte ou de la dimi nu tion de ses revenus
consé cu tive à l’inca pa cité perma nente à laquelle elle est désor mais
confrontée dans la sphère profes sion nelle à la suite du dommage » (V.
sur ce  point, Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une
nomen cla ture des préju dices  corporels, Groupe de travail dirigé par
Jean- Pierre Dintilhac, 2005 (https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/r

apport/pdf/064000217.pdf), p. 34). L’inci dence profes sion nelle doit, quant
à elle, « réparer les inci dences péri phé riques du dommage touchant à
la sphère profes sion nelle » (Ibidem p. 35 (https://medias.vie-publique.fr/data

_storage_s3/rapport/pdf/064000217.pdf)). Ce poste ayant voca tion à venir
«  compléter  » la répa ra tion déjà accordée à la victime au titre des
PGPF «  sans pour autant aboutir à une double indem ni sa tion du
même préju dice ».
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Cepen dant, la déli mi ta tion n’appa raît pas aussi facile dans la pratique.
Les fron tières atte nantes à ces deux postes appa raissent rela ti ve ment
poreuses (obs. Mornet B., « L’appré hen sion du préju dice profes sionnel
par la nomen cla ture Dintilhac et son trai te ment judi ciaire », Gaz Pal.
2020, n  hors- série Préju dice profes sionnel des victimes directes
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et indirectes, p. 16 ; et dans le même numéro Jour dain P., « L’arti cu la‐ 
tion des préju dices profes sion nels des victimes directes », p. 12). Or,
ce manque de lisi bi lité est source d’un risque de chevau che ment,
donc d’une dérive indem ni taire, contraire au prin cipe de répa ra tion
inté grale. La ques tion se pose d’ailleurs plus diffi ci le ment s’agis sant
de l’indem ni sa tion des jeunes victimes n’ayant jamais travaillé avant la
surve nance de l’acci dent. Ainsi que l’expriment certains auteurs
« évaluer le préju dice profes sionnel futur de l’enfant handi capé plus
ou moins grave ment par un acci dent constitue sans doute le
problème le plus inso luble posé aux «  régleurs  » de dommage
corporel » (Lambert- Faivre Y. et Porchy- Simon S., Droit du dommage
corporel. Systèmes  d’indemnisation, Dalloz, Coll. Précis,  8   éd.
2015, n   189, p.  165). Dans quelles mesures  ces victimes peuvent- elles
espérer prétendre à une indem nité au titre d’une perte de gains profes‐ 
sion nels (PGPF) ? C’est à cette ques tion que vient répondre la Cour de
cassa tion dans les deux arrêts étudiés.
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Dans la première espèce, le 31  juillet 2000, un garçon âgé de 10 ans
est victime d’un acci dent de la circu la tion. Le conduc teur et son
assu reur sont condamnés in solidum par la cour d’appel de Paris (le
9 septembre 2019) à réparer ses préju dices, notam ment une perte de
gains profes sion nels futurs (PGPF) à hauteur de 904 999 €. Insa tis‐ 
faits, ces derniers se pour voient en cassa tion. Ils consi dèrent, d’une
part, que les séquelles de la victime n’entraînent aucune inap ti tude
profes sion nelle qui permet trait de justi fier cette indem ni sa tion. Ils
estiment, d’autre part, que la victime ne peut se préva loir de ce préju‐ 
dice dans la mesure où elle était mineure au moment de l’acci dent et
qu’elle n’exer çait aucune acti vité profes sion nelle. Ils soulignent, enfin,
qu’en accep tant de lui accorder un dédom ma ge ment au nom d’une
PGPF, en sus de celle accordée au titre de son inci dence profes sion‐ 
nelle, les juges d’appel opèrent une surin dem ni sa tion et violent le
prin cipe de répa ra tion « sans perte ni profit ». Le 14 octobre 2021, la
deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion rejette le pourvoi, et
valide le raison ne ment des juges du fond. Elle auto rise ainsi – en
raison des circons tances – le cumul indem ni taire entre PGPF et IP :
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« C’est dans l’exer cice de son pouvoir souve rain d’appré cia tion et
sans mécon naître le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni
profit pour la victime que la cour d’appel, après avoir constaté que
les séquelles de [la victime] l’empê chaient d’exercer un emploi



Appréciation souveraine de l’évaluation des préjudices professionnels des jeunes victimes

qualifié et à temps plein, a retenu l’exis tence d’une perte de gains
profes sion nels futurs certaine, corres pon dant à la diffé rence entre le
revenu net moyen fran çais et sa capa cité de gain, et répa rant un
préju dice distinct de l’inci dence profes sion nelle liée à l’impos si bi lité
pour [la victime] de réaliser une carrière profes sion nelle tant du
point de vue personnel que social. Le moyen n’est, dès lors, pas
fondé. »

La Haute juri dic tion prend toute fois le soin d’expli quer sa méthode
d’appré cia tion en préci sant :

5

« que s’agis sant d’une jeune victime, qui ne perce vait pas de gains
profes sion nels à la date du dommage, il convient de prendre en
compte pour l’avenir la priva tion de ressources profes sion nelles
engen drée par le dommage par réfé rence soit à la valeur statis tique
du salaire médian qu’elle aurait pu perce voir, soit à la valeur du SMIC,
en tenant compte de divers para mètres tels que l’âge de la victime à
la date de l’acci dent, son parcours scolaire ou univer si taire et ses
orien ta tions profes sion nelles ».

Cela n’est pas sans rappeler la solu tion retenue par le Conseil d’État
dans une déci sion du 30  novembre 2021  (CE, 30  novembre
2021, n  440443 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT00004439336

7?init=true&page=1&query=440443&searchField=ALL&tab_selection=all)

V. également Civ. 2 , 8 mars 2018, n  17-10142 (https://www.legifrance.gouv.f

r/juri/id/JURITEXT000036718317)).
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Dans la seconde espèce, une jeune femme âgée d’une ving taine
d’années est victime d’un acci dent de la circu la tion en 2011. Elle était
étudiante, et ne perce vait aucun revenu au moment des faits. La cour
d’appel d’Agen (le 14 novembre 2019) condamne alors le conduc teur et
son  assureur in  solidum à lui verser une rente viagère annuelle au
titre d’une perte de gains profes sion nels futurs. Contrai re ment à la
précé dente affaire, le préju dice appa raît hypo thé tique. En effet, la
cour d’appel retient que « le niveau scolaire de la victime démon trait
une possi bi lité de succès dans la carrière profes sion nelle indem ni‐ 
sable à hauteur de 60 % de chances d’accéder à un emploi rému néré
au niveau du salaire reven diqué dans la profes sion de psycho logue
clini cienne ». À défaut de certi tude, les juges du fonds établis se ment
donc un raison ne ment fondé sur l’exis tence d’une perte de chance
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pour la victime. L’argu men ta tion est confirmée par la deuxième
chambre civile de la Cour de cassa tion le 16 septembre 2021. Effec ti‐ 
ve ment, la Cour indique que «  la répa ra tion d’une perte de chance
doit être mesurée à la chance perdue et ne peut être égale à l’avan‐ 
tage qu’aurait procuré cette chance si elle s’était réalisée  » (arrêt
à rapprocher Civ. 2 , 5 mai 2021, n  19-17053 (https://www.legifrance.gouv.f

r/juri/id/JURITEXT000043489941?init=true&page=1&query=19-20579&searchField=AL

L&tab_selection=all) et CE, 24 juillet 2019, n  408624 (https://www.legifrance.g

ouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038815760/)). Cet arrêt inédit retient notre
atten tion sur l’analyse plutôt « proba bi liste » appli quée par la Cour de
cassa tion qui indique :
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« S’il est certain que [la victime] se trouve, en raison de l’acci dent,
privée de toute possi bi lité d’exercer une acti vité profes sion nelle, ce
préju dice, en ce qu’il repose sur une analyse proba bi liste de ce
qu’aurait pu être la vie profes sion nelle de la victime et son évolu tion
en l’absence du fait domma geable, consiste en la perte d’une chance
dont l’appré cia tion relève du pouvoir souve rain des juges du fond. »

Le condi tionnel de la situa tion invite donc à la prudence, et ne
permet pas d’appré cier avec fermeté l’exis tence de ce poste de préju‐ 
dice. L’aléa justifie la restric tion de l’indem ni sa tion de cette victime à
une perte de chance (obs. Tapinos D., «  Du pouvoir souve rain des
juges du fond dans l’évalua tion des pertes de gains profes sion nels
futurs et de l’inci dence profes sion nelle des jeunes victimes », Gaz Pal.
2022, n  5, p. 53 et Traullé J., « Perte de chance et “analyse proba bi‐ 
liste” », Gaz Pal. 2022, n  2).
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En conclu sion, il ressort de ces deux arrêts plusieurs certi tudes. Tout
d’abord, l’indem ni sa tion d’une perte de gains profes sion nels futurs
d’une jeune victime n’est aucu ne ment condi tionnée par la preuve de
revenus anté rieurs à la surve nance de l’acci dent. Ensuite, bien que
l’appré cia tion de ce poste de préju dice doive être  envisagée
in abstracto par réfé rence à la valeur statis tique du salaire médian,
son appré cia tion doit être  circonstanciée afin d’être «  estimée  » le
plus juste ment possible par le décideur. De plus, il convient de souli‐ 
gner que, d’après la Cour de cassa tion, la répa ra tion au titre d’un
PGPF n’empêche pas le verse ment de dommages- intérêts au titre de
l’IP. Les victimes peuvent donc en espérer le cumul indem ni taire.
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Enfin, les juges peuvent, en cas de préju dice hypo thé tique (repo sant
sur une « proba bi lité raison nable »), indem niser la victime à hauteur
d’une perte de chance professionnelle.
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